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LES INCITATIONS À LA REPRISE D’EMPLOI

Le cumul allocation chômage-rémunération
La possibilité de cumuler l’allocation chômage et les revenus issus d’une activité reprise en cours d’indemnisation 
existe dans chaque pays étudié1. 

Cependant, l’économie générale de ces dispositifs varie sensiblement d’un pays à l’autre, de même que les  conditions 
d’exercice du cumul, tant au niveau des volumes horaires autorisés dans le cadre de la reprise d’activité que des 
modalités de calcul de l’allocation chômage servie.

La sécurisation des parcours d’indemnisation
Si tous les pays étudiés prévoient une reprise du paiement de l’allocation chômage en cas de perte de l’activité 
reprise, lorsqu’un emploi repris en cours d’indemnisation est perdu, les solutions retenues par les différents systèmes 
d’assurance chômage varient d’un pays à l’autre.

Ainsi, les mécanismes mis en œuvre dans le cas où, au terme de l’activité reprise, la durée de l’emploi repris est 
supérieure à la durée minimale permettant l’ouverture d’un nouveau droit, diffèrent très sensiblement selon le pays 
considéré. L’affiliation générée par cette activité reprise perdue peut ainsi être prise en compte selon des modalités 
variables, au cours de l’indemnisation ou à l’épuisement du droit initialement ouvert.

La compensation de la baisse de revenu
Afin d’inciter à la reprise d’activité, certains pays prévoient une aide versée au demandeur d’emploi qui reprend un 
emploi salarié dont la rémunération est inférieure à celle de l’emploi précédent. 

C’est notamment le cas du Luxembourg et de la Suisse qui prévoient dans leur législation d’assurance chômage des 
dispositifs proches de « l’aide différentielle de reclassement », supprimée en France en 2015 (le dispositif de cumul 
allocation chômage-rémunération aboutissant en France au même résultat). La Belgique prévoit également un 
« complément de reprise d’emploi » mais ne conditionne pas ce dernier au montant de la rémunération de l’emploi 
repris. 

En France, certaines mesures visent à favoriser le retour à l’emploi et à sécuriser les parcours professionnels (droits 
rechargeables, cumul de l’allocation d’aide au retour à l’emploi avec une rémunération, aide à la reprise ou à la 
création d’entreprise, aide ou indemnité différentielle de reclassement).

Des dispositifs similaires existent dans les pays européens.

1  Panel étudié : Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grande-Bretagne, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, 
Portugal, Suède, Suisse.
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L’incitation à la reprise d’activité par la compensation de la baisse de revenu n’est cependant pas uniforme et peut 
ainsi :

•	 concerner une catégorie définie de demandeurs d’emploi (les personnes de 55 ans ou plus en Belgique), 
tous les demandeurs d’emploi (Luxembourg, Suisse), ou certaines catégories de salariés, tels les salariés 
licenciés pour motif économique (Luxembourg) ;

•	 correspondre à un montant mensuel forfaitaire (200 euros environ en Belgique), à une fraction de la 
rémunération ayant servi de base lors de l’ouverture de droits (90 % de la rémunération antérieure au 
Luxembourg), à une fraction de la différence entre le salaire antérieur et le revenu procuré par l’activité 
reprise (70 % ou 80 % selon la situation du demandeur d’emploi en Suisse) ;

•	 être versée pour une durée limitée (48 premiers mois de l’activité de l’activité reprise au Luxembourg, 12 
premiers mois en Suisse) ou pour toute la  durée de l’emploi repris (Belgique).

L’aide à la création d’entreprise

Des aides à la création d’entreprise existent dans de nombreux pays européens. Selon les pays, l’aide aux créateurs 
d’entreprise peut être :

•	 conditionnée à la viabilité du projet. C’est notamment le cas en Grande-Bretagne, en Suède, en Allemagne, 
en Suisse et en Irlande.  En France, l’article 36 du règlement général prévoit que le 2ème versement est 
conditionné à l’exercice de l’activité nouvellement créee.

•	 versée sous forme de capital. Au Luxembourg, le montant du capital correspond au montant des indem-
nités chômage dont pouvait bénéficier l’intéressé, dans la limite de 6 mois. C’est aussi le cas en Espagne 
où l’aide à la création d’entreprise peut prendre la forme d’un versement d’un montant équivalent à 
l’investissement nécessaire à la création de l’entreprise (dans la limite de 60 % du reliquat de droit à 
l’assurance chômage ou de 100 % pour les hommes de moins de 30 ans ou les femmes de moins de 35 
ans), d’un versement d’un montant équivalent à l’investissement réel du créateur, ou d’un versement d’un 
montant équivalent au coût des cotisations mensuelles de sécurité sociale pendant l’exercice de l’activité. 
Des variantes existent également pour les demandeurs d’emploi qui s’associent dans une entreprise 
existante ou nouvellement créée.  

•	 versée sous la forme d’une indemnité mensuelle dont le montant dépend de celui de l’allocation 
chômage dans la plupart des cas. C’est le cas en Allemagne où l’aide prend la forme d’une prime versée 
correspondant au montant de la dernière indemnité chômage (et d’un montant forfaitaire destiné à 
financer les cotisations sociales). En Suisse, le créateur peut bénéficier de 90 jours d’allocation chômage 
pendant la phase d’élaboration du projet. En Irlande le montant de l’aide correspond à une fraction du 
montant de l’allocation chômage (montant équivalent à 100 % de l’allocation chômage la 1ère année et à 
75 % la deuxième). 

•	 limitée dans le temps : 6 mois en Allemagne, en Suède et en Grande-Bretagne, 2 ans en Irlande. En 
Grande-Bretagne, une aide financière d’un montant total maximum de 1 274 £ est versée sur une période 
maximale de 26 semaines. Le demandeur d’emploi peut également bénéficier d’un prêt à taux préférentiel 
d’un montant de 1000 £ maximum et de certaines prestations de conseil.
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